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PRE5.IDE

IQUE DU SENEGAL

CE DU CONSEIL

IR .e:- ~
.............~::J)Ç/SG_

Dakar, le··Z4'.JM~~.'l962"' .

jl~~g~ LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

d MQns.i.e.u.r.l.e.P.RE.S.lPJi;Nr.. cte.J.'A~~e.m.p.l~~.l'l~.1;..~.C>.I.1::l.:Le

à
D A K A R

onsieur le PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint,
le decret de présentation à l'Assemblée Nationale d'un
projet de loi autorisant la ratification de la Conven-
tion relative à la représentation dip~lomatique des
Etats de l'Union Africaine et Malgache.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée.

Veuillez agréer, Monsieur le PRESIDENT, l'as-
surance de ma haute considération./-~

lA
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
SECRETJIRIAT GENERAL DU GOUVERNEi\J~NT

DECRET DE p:ŒSEnTl~TION

à l'Assemblée Nationale d'un projet de loi autorisant la
ratification de la Convention relative à la représentation
diplomatique des Etat.sde l'Union Africaine et Malgache

-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-

LE PRESillZNT DU CONSEIL

vu la Constitution

vu ItOrdollnanCe nQ 59-038 du 31 ~~rs 1959 relatif aux pouvoirs généraux
du Prési~ent du Consei1.-

DECRETE,

ARTICLE UNIQUE.-

Le projet de loi adopté en Conseil des l'lünistreset,dont la t.eneur
suit, sera présenté p2.T le ldnistre de s Affaires EtL'.~jgèresqui est chargé dlen
exposer les motifs et d'eti soutenir la discussion./.-

Ir
Fait à Dakar, le _

Mamadou DIA
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~LlQUE DU SENEGAL
MD&STERE DES ÂFFÀmES ErRaNG~

c

lU.PPORT DE PRESENTA.TION
-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-

Fidèle à la ligne que nous nous étions tracée au lendemain de l'in-
dépendance, le Gouvernement ~u Sénégal a mis tout en oeuvre pour parvenir à une
relance de l'Unité Âfricaine sous l'angle réaliste de la ooopération.-

Dès Octobre 1960, nos initiatives tendant à la création d'une zone de
solidarité ayant comme principe l'Union dans le respect de la souveraineté na-
tionale trouvèrent lh~ écho favorable à Madagascar et dans les Etats Africains
de l&>gue fr~lçaise à l'exception du ~~li et de la Guinée.-

Après les conférënces d'Âbidjan et de Brazzaville qui permirent à nos
Chefs d'Etat de jeter les bases de cette solidarité au sein des DOUZE, la con-
férence tenue à Yaoundé au mois de N~rs 1961, devait mettre au point le traité
instituant l'Organisation ~ricaine et ~~gache de Coopération Economique et le
traité relatif aux transports aériens.-

Ces traités ont été ratifiés par le Sénégal après le vote par l'ÂSsem-
blée Nationale des lois ngs 61-30 et 61-31 du 26 Âvril 1961. La Société Il .A.IR
AFRIQUE tJ est déjà entrée en action et gr~ce à l'existence de l'O.J..M.C.E. nous
avons pu harmoniser nos positions lors des récentes discussions sur l'associa-

'tion de nos Etats au Marché Commun.-

Â l'issue de la Conférence tenue à Tananarive du 6 au 12 Septembre
1961, les Chefs d'Etat et de Gouvernement ont signé un certain nombre de conven-
tions destinées à faire de l'Union Africaine et N~lgache une réalité vivante.-

Elle précise en cinq articles les buts, les principes et règles de
fonctionnement de l'Union. Son article 5 consacre l'existence au sein de l'Or-
ganisation des Nations Unies, d'un groupe de l'U.Aùi.,dont les membres sont te-
nus de se concerter avant toute ~écision importante.-

LA CHARTB.-

REPRESENTATION DIPLOMATIQUE ENTR3 LES ETATS.-

Les relations di~lomatiques entre les Etats fuembres de l'U.A.M. ont
fait l'objet d'une convention prévoyant l'envoi réciproque de Représentants
Permanents auprès des ~ünistres des Affaires Rbrmlgères. Elle précise que cha-
que Etat assure souverainement sa représentation auprès de la République Pran-
çaise, de l'Organisation des Nations Unies comme des' Etats indépendants non
membres de l'Union. Cette règle qui renforce l'indépendance des parties contrac-
tantes n'exclut pas la solidarité et n'affaiblit nullement le principe de la
diplomatie concertée ,affirmé d~Ls la Charte. Des possibilités de représentation
com.nme ont été prévues et des réunions des Chefs de mission pourront avoir
iieu dès qu'un Etat en aura exprimé le désir. La con~ention a en outre été com-
plétée par deux accords particuliers fixant respecti~ement le mode de réparti~
tion des charges en cas de représentation commune, l~s conditions de préséance
des Représent~lts Permanents au niveau de chaque Eta~ Contractant.-

.1.· .. ·
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SITUATION DES PERSONNES ET COtIDITIONS D'ETABLISSEMENT.-

Elles ont particulièrement retenu l'attention de nos Chefs d'Etat et
de Gouvernement. Les multiples liens qui unissent nos populations seraient en
effet gravement compromis si les ressortissants de chaque Etat membre ne jouis-
saient pas sur le territoire de l'autre d'un statut qui les rapprocha .ensi- •
blement des nationaux. Il en serait de m~me si la circulation des personnes
était entravée par des mesures trop rigides telles que la possession obligatoire
d'un passeport ou l'obtention d'un visa préalable. Ces questions ont été réso-
lues dans une convention qui ne prévoit de restrictions qui en matière de droits
politiques et de sauvegarde de la sécurité intérieure des Etats.-

Dans le m~me ordre d'idée, il a été mis au point une convention de
coopération en matière judiciaire qui prévoit notamment :

J.SSISTArJCEJUDICIAIRE.-

- la liberté d'accès aux Tribunaux du pays de résidence pour
tout ressortissant d'un Etat membre;

- la possibilité pour les avocats originaires de chaque Etat de
s'inscrire au barreau de leur pays de résidence;

- la transmission directe des actes judiciaires et extra-judi-
ciaires;

- l'assistance réciproque et la simplification des formali-
tés pour l'extradition et l'exécution des peines.-

,QEQ!..J\.JISi.TION.AFRICi.Hœ ET MllGJ:.CHEDE COOPERJ~TION ECONOIvlI~UE.-

Comme il est signalé plus haut l'Assemblée Nationale en votant la Loi
ng 61-31 du 26 Avril 1961, a autorisé le Gouvernement a ratifier le traité du ~8
Mars 1961 instituant l'Organisation Africaine et Malg~che de Coopération Econo-
mique.-

.'J organisme qui constitue la pièce maitresse de l'U.;~•.M. et dont
la raison d'~tre s'est corûirmée comprend des institutions suivantes 1

- un conseil, organe de décision qui se réunit en principe tous
les six mois et au sein duquel chaque Etat membre délègue un représentant ay&~t
rang de Ministre;

- un secrétariat, organe permanent pour la préparation et
l'exécution des décisions du Conseil;

- des comités techniques pour l'étude des problèmes cmmuns à
caractère économique.-

Les détails ayant trait au fonctionnement pratique de ces institutions
ont fait l'objet d'un règlement intérieur qui a été approuvé lors de la confé-
rence de Tananarive. »ans le m~me ordre d'idée a été signée une convention qui
fixe les privilèges et iL:n:1unitéS':dEinO.Â.M.C;B.·

En premier lieu cette convention définit la capacité juridique de
l'organisation en tant que persoIh~e morale et prévoit' des dispositions mettant
dans chacun des Etats membres son patrimoine et ses services à l'abri de mesures
judiciaires ou administratives pouvant compromettre sen indépeDd~~ce ou son
bon fonctionnement. Âu nombre de ces dispositions figurent:

./._---
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l'immunité de juridiction
l'inviolabilité des locaux et des archives
l'exemption de toute contrainte pouvant se tre,duirepar l'expropriation, la
confiscation ou le,réquid tion d Qg biens ':.~ ~;
la liberté de détention et de transf9rt de ses avoirs en monnaie locale ou en

devises.-
l'exonération de tous impÔts et taxes sur les biens, avoirs et revenus;

- la levée de toutes prohibations, restrictions ou droits sur les objets importés
ou exportés;

- des garanties en matière de taxes et d'acheminement des correspondances de
toute nature.-

En second lieu, la convention confère aux Représentants des Etats,
fonctionnaires et Experts de l'orgfulis~tion les immunités et privilèges n6oessai-
res à l'accomplissement normal de leur mission. Pour éviter tout abus préjudici~
ble à l'un des Etats, il a été expréBsément prévu aux articles 19, 20 et 22 les
cas et les conditions d&ls lesquels les immunités pourront ~tre levées ou les pri
vilèges supprimés.-

Les Etats membres s'engagent en outre à octroyer ~ux personnes visées
ci-dessus des f~cilités en matière de visa et une assist[~lCe dans la solution des
problèmes que posent leurs déplacements successifs.-

Les autres dispositions visent le règlement de différends pouvant na!tre
à l'occasion d'actes civils passés p&r l'org&,isation, dans lesquels serait impli-
qué un de ses fonctionnaires ou portant sur l'interprétation de la Convention.-

Pour compléter les org~les de l'O~~~M.C.E. la Conférence des Chefs d'Etat
et de Gouvernement a également décidé la création de deux comités techniques qui
ont fait l'objet de protocoles distincts. Il s'agit du Comité de Développement
Economique et Social et du Comité d'Etude des problèmes monétaires.-

Ce sont là des instruments dont nul ne peut nier l'importance dans le
contexte de la soli&arité africaine pour le développement harmonieux de nos Jeunes
Républiques.-

b) - d'harmoniser les efforts de ses membres vers ces fins

UNION AFRICL.INE ET MALG1:..CHEDES POST~S ET TZLECOlvli.\lilliHCLTIONS.-

Pour parachever l'oeuvre entreprise à Yaoundé dailsle domaine de l'har-
monisation de nos moyens de communication, la cordérence a mis sur pied l'Union
Africaine et j,ialgachedes Postes et Télécommunications dont le comité vient de
tenir sa première réunion à Brazzaville, lieu choisi comme siège de l'org&lisation.-

L'U •.b..1vl.P.T.qui pr éserrt.eà peu près la même structure que l'O.l•.•M.C.E.
a pour objet :

a) - de promouvoir, de maintenir et d'étendre la coordination
entre ses membres pour l'amélioration et l'organisation rationnelle de la poste
et des télécommunications et assurer ainsi une exploitation de haute qualité dans
leurs relations récipro~ues et dar,sleurs relations avec les ~utres pays.-

communes;

./.....
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c) _dl élaborer et de présenter, le cas échéant des proposi-
tions communes pour les congrès ou cor~éreLces i~ternationales des Postes et Télé-
conrr,UInicationsi-

Le Pacte de Défense vous sera exposé au cours d'une session ultérieure,-

Telles sont brièvement exposés les buts et l'économie des Oonventions
adoptées à la Conférence de Tananarive et pour la ratification desquelles le
Gouvernement demande l'autorisation de l'Assemblée conformément à l'article 56 de
la Constitution. Leur entrée en vigueur concrétisera notre volonté commune de
demeurer solidaires sur la scéne internationale et de travailler la main dans la
main pour ~élévation du niveau de vie de nos populations. En raison du caractère
t.echni.que de certai:::,esdl entre elles, je serai secondé dans la discussion par mes
collègues le Garde des Sceaux, Ministre de la JU$tice, les ~linistres des Financos
et des Transports et Télécommunications./.-

DOUDOU THIAM

LE MINISTRE DES .àFFAlRES ETRANGERES

/!\y'
~V
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REPUBLIQUE DU SENEGAI,

Un Peu n1..~_..::...._VE_l?l1.!~_-:-._l[E..c_._:J!:.5.:Ji

L::;SEL2LI<iE NJ'.TIOIE.LE

N° 17
LOI SErL:GA11"\ISID

au t or'Lssn t la r et i fd cut aon de la Conve~ltion
GCnérnle relative à 18. Repr~sentation Diplo-
ill8tique des Etats de l'Union Afric~ine et

Malgache.-

IJ 1 ASSENBLEE NATIONALE,

Après en avoir d~libéré,
a adopté, dans sa séance du mercredi 14 Février 1962 la loi dont la
teneur suit:

ARTICLE UNIQUE.-.._------
1e Président de la République est autorisé à ratifier la

Convention Générale relative à la Représentation Diplonatique des
Etats de l'Union Africaine et Malgache./-

Fait à Dakar, le 14 Février 1962
Le Président de Séance

Larri.ne GUEYE
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C Ol'TV3nTI ON GZ~)2P;.!~"L:-::P.2I.J:,'I'IVE
A i.: REPRj2:SE~TT.~:..TIOI'TDIPL(iI,iA~;~I(~UE

-------_____ .__-.a _-:0_-:' _

Le GOl1Vern emerrt de la Rê pub L Lqu e d11 CAMEROufrf
Le !-;'onveY'nemen';- de 1a RÉ')llhl Lqu e CTi'N'T'RC;;.è. '7RICATIr:<'1..... __ U ___ .,;..,:..J_,- _' _.:...J _____ ._, ____ -"_ • .J..:.J

Le Gouv er-nem en t de la RÊpub'l Lqu e du CONGO
Le Couv er-nem ent de la ?ÉDubliat'e de COTE D'TIlOEŒ.!.. ..'

Le Gouvernement de la RépL1h]_i~ue du DJ:..~~O:··1EY
Le Gouvernement de la RÉ·CJlüüicl1.e G!fSOrIAISE
Le GOllvernement de la :<=iÉpl1'Jlique de =-I.t\.UTZ VOL'J:A
Le~~'ol1vernement de la Eépl1~:üique 1,.fALCAC:IE
Le Gouvernement de la FiÉpl1bliçL1e I.3L:;'~~IC;UEDE :".AJJRITj1.3IE
Le C~ouvernemel1t de la RÉpublique du =~IG3::1
Le Gouvernement de la RG)ubliQl1e du S3I:2>~AL
Le Gouvernement de la R6pu'jliquG du TCHAD

Considérant l'idéal d'union qui les anime,

D6sirenx de faciliter, par tous les moyens l'application de
la politique extér:Leure concertée,

Consid~rant les charges importantes qU'impose la reprÉsenta-
tion diplom2.ti~ue,

sont convenus des dis~ositions suiva tes ;

AR'T'TCLEIer.- Les Etats de l'lTnion Jd'I'ic8.ine et ;'algache dÉ-
cident d'entretenir Leur s relations diploma-cicues oe r J'L1t'?r~.~Édi2.ire de
ml s s Lo ns dont 1 e c h ef port e le ti t r e d ê Ëlepr é s en t arrt Perman et, a cc r é d i té
aupr é s du t"!inistre des Affaires Etr2.nG;~res •

• p • Ce rep~ésentant p eut ~tre1 soit un_n<:-tio?2.J..de.l'Etc;.t,.accré-
d t tant , so t t un na t Lo na l de l'un des 2'cé',t de l'DOlon "é_fl"lC2.lne ec [li.a1gache.

flnrjl-l(,-r72 - La r epr é s errt a t to n d Lo.Loma t i c u e d es 'R·'-",.!..s de l'-U~-~~~_. .L t:: .. C~ lr ~_ LJ • 1 ._C'~ l: ..' •.....••• .- lJ(.:..~ l.J • ._
• 'J:'" '""1 1 'J -'n" '.," - " .L pOlon .:-".1. rlcB.ln e e'G i"'a_gaco e al1pres ae .Î.2. Le')L10".lQUe yrançe.l sees u assnre e

car des mâs s Lo ns d é pendant de chacun (1' euxJ:I .. ù 1.. ç ....:.J. .. G~ l..!. L .. '-' _ ....lJ. ...~ c;"' •

-o~outefois?"des r é nn Lc ns ?eS ch~fS de miss~ons.à. }.'initiati~e.
de 1'u~ des'~""ts se 'GlendY'o~~ pour ~--monlser l'an~11caLlon de la no'ltlcue-- .-l. -J c. 1 L - --~ • _ .•.C.•.L - .-- _ .•.l- J,.: __ -- .• u - .-- . -- .:-....-- .'- .
concertée des EtE:.t s ~~ l'Union

t:.,-P'T'T('77') -La r epr é s errta t ï.on din;or:ntiCil'e d es '.êt"J-ro-- .•.\.__.....•..v ...J.!..J ........L. .1. ••.... l \,Jc-u_.L _~.J c. ~. .'-' ......J C.• 1.J0

Af'z-Lca Ln e et Ll\.!.DACiIE aup r è s de l' Or:;2.nis2.tion des Fatj.ons Unies
rée par des missions dépendent de chacun d'eux.

de l'Unio11-
est assu-··

Des Lns t r uct Ions de la co nf'ér enc e d os c h ef's d'~~tat et èe C:OL1-
vernement fixeront l'a.PiÜication par c hac un e d ' el l.es de la ~;o:titic~l1e con-
certée des Etats de ~'Un~on.

Ces missions t Lend z-oo t des réunions p'Ériodiques pr é s td é s 2>
tour de r61e par le Chef de ~ission do chaque Etat •

•• • / ••• 2
T~.~.,~~--------------~~--------~.------~~ --
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AnT~CL3 4.- La représentation diplomaticlue des Etats de l'U-
nion Africaine et Ualgache auprès des autres pays Lnd é penda rrcs est, en
principe, a s sur é e par des missions d é p endarrt de chacun d'eux.

'T' Le ...• ·'.~OUlJ ~I OlS,
repr6se~tation co~mDne.

plusieurs 3tats de l'Dnio~ geuve~t d~cider d'une

--u cas 0 ~ les :ste,ts de l'Union A:crLca i ne et l'i~algr.ch e ne so nt
pas représe~t~s dans un p2yS, ils peuvent confier leur repr~se~tation ~ tel
pays ami des Etats de l'Union.

~'-3TTÇ_L3 5.- Le statut de ces ::1issions est celui pI'(;-.'U Var la
convention de V1S=~~:E SLU~ les re:U:-.tions DiDlomatidues du '18 Avril 19:.)1 al1-
quel les DaL' t es Parc i es con trac te.nt es dÊcident d ,-adhé r el's

ARTTCLE6.- Des accords pe r t Lcu'l â er s conc.er na nt no baœnent le
protocole, la répartition des charges finê.clcières en cas de reprêse~1tc.ti'on
commune, fixeront les conditions d'ap)lication de la pr6sente convention.

~\fricain.
Anm-c-I;' '7 T ".(. , • +- ,~,' ,0; ,nll .;~. -..!..Japres en lJ e COnVel1"Clones LI ouvere e 2. ·cotn:;.~t at

..,..

JL~r"ICL~8. -T,a prés ent e convention sera r at ifié e et 3_es Lns t ru-
mentsde ratifications seront d4posées auprès du Gouvernement de la R~~u-
bJiql1e duJ:A.HOI,T:~:(dès que les Hau t es Parties Corrt r-acta nt es s er-ont en mesure
de }.e faire.

Il sera dressé procès-verbal de tout d épôt des instrmnents·de
ratification dont l'ne copie1 certifiée cO'nforme, sera re;.~üse par la voie
diplomatique ~ chacun des Scats contractants.

Elle entrera en v ir uour entre les Ztê,tS qj..1Î l'auront ratifiée
, ,. ., l .:J r At: 1 d' d es d.ns tt-àmen t d ' . n •t r enc e j our s apr es --;-8 Llepo", par C_18.Cl1l1 eux! es t.ns trumen t s ,e ra·G1I~Ca-
tiorr visés ~ l'alinéa l du prtse~t article, eL an plus tard le 30 janvier
19620. -

A?T1CL:::;_~- La présente conv errt Lcn aura l"!CG d ur é e de cinq ans
qui courra à partir du 30 janvi'er 1962, qu e.l Lc QU8 soit la da t e du c1~:J6t
des instruments de ratification.

La Convention sera renouvelée t.a c i t emerrt
ans, sauf d~n0nciation.

de cinq ans ·tm cinq

La d~nonciation devra gtre notifi~e au moi~s six mois avant
l'exl)iration du terme pr é vu 8. !_'alinéa l du pr2se·:~Jcarticle au ':':ol1ve'rne-
ment de la Ré-ol1bliC'l1edL1DAHOf/',::;Y qui en doan er'a a vis aux autre's 3tz.'.ts. Elle
ne produira d~effef qu'~ l'égard de l'StQt qui l'2.l1ra notifi~eo

•.• 1•.• 3

----'
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trac:t;ant$.
La convention restera exécut o t.r e pour J.es autres Etats con-... J..

-,
, .LFalL. 'a ';1,\ 7"i~ 1"7&',;) T HP...•.....:~.!..~.,. \L!_l~J_ V.,I....I' le

i , (,""F')(
(J "je. _9"'J .. /-..I90I

'"'

•Pour le GouveLuement de la
ltÊpU'bliQl1e du' CA:ŒROUN :

•• Pour le Gouv er nem errt de la
R' 1~' r<Anr\-"'I~'"'"epU~~lque vdDl'~~ D~:

•
"Pour le Qouver~lGm,ent de la
Ré )ubliqL1e CE~'ITR= AFRICAIYŒ:
"

Pour le Gouvernement de la
RÉpublique de EAUTE VOLTA

'1 • f. "

•
Pour le Gouvernement de la
Répl1bliq 11e d 11 CO:G"GO: "

Pour le Gouvernement de la
Rê'ou:Jliqu e l'.:\LQ-i"\.CB""E:

..-

•
Pour le Gouvernement de la
R~pl1blique de COTE D'IVOIRE

Pour le Gouvernement de la
Républ,:!>q L1e ISh\0iIQUE DE
IliAURrL~ 1';1E :

"

, ,
Pour le Gouvernement de la
T'\,s pub.l.tq u e du D,fi, ~"l-()i\;r::ï"{ •- ..•..•.J: -- ... - 1..\ r~_, ...- ,~_ •

Pour le Gouv er nement de"1.2.
"::) p ..•••••,hl .. ,1' d' -··.TTGvR •l:elJL. ,J.c.lq,. e L1 1! •• ',Dl •

'" •..
Pour le Gouvernement de la
RépUblique dL1 SEl-EGAL:

,~~,.'" ~ ~", .,
",,'~i

Pour le GOL1verneméij~;; de la
RêlJL~bliqL1e du TCI-LL\b~':

"

".

"",
}

,,;

r .. ~

,;.:~:'..ii.. '~.•.<·}ii.j~~ 'h;>" ')~;* ••' * j'.~1';',L"·'" rt'" ~.'L.";;':' 1,\. 'è ~,;:/ '"1 • JI:' ': '";:± •• ~ "'1 r;' '. \..,;..,.•'~~~..i~' \: .•• :. j~~ ~" ·••h.•..•.J
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